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1. Le présent rapport a été établi en application du paragraphe 4 de la 
résolution 540 (1983) du Conseil de sécurité, en date du 31 octobre 1983, par 
lequel le Conseil a prié le Secrétaire général de soumettre un rapport sur les 
résultats des consultations tenues avec les parties sur les moyens de maintenir et 
de vérifier la cessation des hostilités, y compris l'envoi éventuel d'une équipe 
d'observateurs des Nations Unies. 

2. Le texte de la résolution 540 (1983) a été immédiatement communiqué au 
Gouvernement de la République islamique d'Iran et au Gouvernement de la République 
d'Iraq. Ceux-ci ont été informés qu'en ce qui concernait les paragraphes 4 et 7 de 
la résolution, j'entendais envoyer à Bagdad et à Téhéran, avec leur accord, une 
mission composée de quelques hauts fonctionnaires du Secrétariat, car ce serait là 
le moyen le plus efficace de mener avec les parties les consultations envisagées 
dans la résolution. 

3. Le ler novembre, le Représentant permanent de l'Iraq a communiqué la position 
de son gouvernement sur la résolution (A/36/560-S/16120). Le Gouvernement iraquien 
a déclaré qu'il se félicitait de l'adoption de la résolution et était prêt à 
coopérer "pour trouver un système efficace permettant de garantir un cessez-le-feu 
et de veiller à ce que toutes les parties concernées profitent de manière 
équilibrée de ses résultats, dans le cadre de l'application des dispositions du 
paragraphe 4 de la résolution". Le Gouvernement iraquien a déclaré en outre qu'il 
"mettait en garde à l'avance contre toutes tentatives d'application partielle de la 
résolution parce que son acceptation des dispositions qui y étaient énoncées et 
Ilaccueil favorable qu'il réservait à l'ensemble du texte en général étaient fondés 
uniquement sur le principe selon lequel la résolution était un tout complet et 
indivisible, tant en ce qui concernait ie fond que le calendrier et les modalités 
dUapplication de toutes ses dispositions , et en particulier le principe selon 
lequel toutes les parties concernées devraient bdnéficier immédiatement et de 
manière équilibrée de son application". 

4. Le 12 décembre 1983, le Gouvernement de la République islamique d'Iran m'a 
informé (S/16213) qu'il avait décidé de répondre positivement et de faire la preuve 
de sa bonne volonté envers le Conseil de sécurité au cours des consultations tenues 
par celui-ci car certains membres du Conseil l'avaient assuré qu'il était entendu 
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qu'il fallait "rectifier la position traditionnelle du Conseil si l'on voulait 
obtenir des résultats positifs". Néanmoins, "les mesures prises par le Conseil 
tkaient restées dans la même tradition de partialité que ce dernier avait observée 
depuis le début de la guerre d'agression menée par l'Iraq". Cela étant, "le 
Gouvernement de la République i,s$,,amigus:d'I.ran n'avait donc pas d'autre solution 
que de poursuivre sa politique ahte"rieure et de se dissocier de la 
résolution 540 (1983)". En ce qui concerne le paragraphe 4 de la rksolution, de 
l'avis du Gouvernement de la République islamique d'Iran, "on ne pouvait pas parler 
d'lhostilités' à propos des événements qui se,,déroulaient dans la région. 11 
s'aqissait pour la République.,i8Lamiqye,.d'Ir?n,:,r'~ “une guerre défensive de 
libération particulièrementb douloureune I visant uniquement à inverser les 
conséquences de la guerre d'agression lancée par l'Iraq et à en détruire les 
manifestations". Le Gouvernement de la République islamique d'Iran estimait que le 
paragraphe 4 du dispositif traitait de la question "de façon très superficielle et 
ne contenait aucun élément positif pouvant conduire à une paix juste et durable". 

5. J'estime devoir également appeler l'attention du Conseil sur le fait que, dans 
une lettre qu'il m'a adressée le 28 octobre 1983 et qui a été distribuée comme 
document du Conseil de sécurité sous la cote S/16104, le Représentant permanent de 
la République islamique d'Iran transmettait la demande de son gouvernement tendant 
à ce que j'envoie une mission inspecter les zones civiles en Iran ayant fait 
l'objet d'attaques militaires en vue de mettre à jour le rapport de la mission 
d'enquête qui s'est rendue en Iran et en Iraq en mai de cette année (S/15834). Le 
Représentant permanent m’a fait savoir en outre que son gouvernement souhaitait que. 
cette mission se rende également en Iraq , comme l'avait fait la mission 
précédente. Dans plusieurs des lettres qu'il m’a envoyées par la suite, il a 
réitéré la demande de son gouvernement tendant à ce que j'envoie une mission. Dans 
trois de ces lettres, il déclarait que des armes chimiques avaient été utilisées 
par l'Iraq, et demandait que la mission proposée comprenne un spécialiste dans ce 
domaine y. 

6. Comme dans le cas de la demande analogue présentée précédemment par le 
Gouvernement de la République islamique d'Iran en mai, j'ai consulté le 
Représentant permanent de l'Iraq et lui ai demandé d'obtenir les vues de son 
gouvernement à ce sujet. IL m'a informé depuis que le Gouvernement iraquien 
n'était pas en mesure d'accepter la proposition. Il m’a également adressé 
plusieurs lettres déclarant que des zones civiles en Iraq avaient été l'objet 
d'attaques militaires et a rejeté les allégations selon lesquelles l'Iraq avait 
utilisé des armes chimiques en Iran 2/. Le Représentant permanent de l'Iraq a 4th 
d'avis que l'objet de la requête iranienne devait être examiné dans le contexte du 
paragraphe 2 de la résolution 540 (1983) du Conseil de sécurité, que son 
gouvernement considérait comme un tout complet et indivisible et qui devrait être 
appliqué en tant que tel. 

7. Dans la mesure où l'une des deux parties estime que cette question ne saurait 
être examinée indépendamment des autres aspects du conflit visés dans la 
résolution, il est actuellement difficile dans la pratique de donner suite à la 
demande spécifique de la République islamique d’Iran. 

8. Comme les membres du Conseil le savent, nous sommes prêts, mon représentant 
spécial, S. Ext. M. Olof Palme, et moi-même, à contribuer à l'obtention d'un 
règlement global, juste et honorable des questions qui sous-tendent le conflit 
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entre la République islamique d'Iran et la République d'Iraq. J'entends poursuivre 
les efforts pour arriver à une cessation des hostilités. A la fin du mois de 
septembre, M. Palme et moi-même avons mené des négociations intensives avec les 
ministres des affaires étrangères des deux Etats et je suis actuellement encore en 
consultation avec M. Palme. Je pense que la réunion au sommet de l'Organisation de 
la Conférence islamique, qui se tiendra à Casablanca en janvier, me donnera 
l'occasion de discuter avec les chefs d'Etat des deux parties des mesures qui 
pourraient être prises pour faciliter une solution pacifique. 

Notes 

I/ Lettres du Représentant permanent de la République islamique d'Iran sur la 
question : S/15851, S/15909, 5/X926, S/15932 et Add.1, S/15934, $05941, S/15962, 
S/16000, S/16019, S/l6053, S.16071, S/16104, $/16117, S/16128, S/l6129, S,'16139, 
Wl6140, S/16154, S/16181, S/16185, S/16204. 

2/ Lettres du Représentant permanent de l'Iraq sur la question : W15874, 
S/l5915, S/15983, S/16061, S/16122, S/16156, S/16157, S/16186, S/16189, S/16190, 
S/16191, S/16193. 


